
Dans le monde d’aujourd’hui, où nous relevons en permanence le 
défi que représentent les enquêtes et les analyses des violations 
de droits de l’homme dans des contextes complexes, les statis-
tiques peuvent contribuer énormément à appréhender la portée 
et l’ampleur de ces phénomènes et, chose très importante, à 
empêcher que des atrocités ne soient commises à l’avenir. Sans les 
statistiques, nous serions probablement condamnés à une vision et 
à une compréhension partielles de notre réalité.

 Fernando Castañón Álvarez1

1.  Directeur, Appui judiciaire international, Mission d’administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo, et Secrétaire exécutif, 
Commission pour la clarification historique au Guatemala, dans son discours prononcé lors de la Conférence de Montreux sur  
« Les statistiques, le développement et les droits de l’homme », septembre 2000. 

ILLUSTRER LE CADRE : LES  

INDICATEURS DE CERTAINS DROITS

Le présent chapitre illustre l’application du cadre 
conceptuel et méthodologique, présenté dans les 
précédents chapitres de ce Guide, à la réalisation 
de tableaux d’indicateurs pour les différents droits de 
l’homme. Il donne la priorité aux considérations qui ont 
ordinairement présidé à l’élaboration des différents 
tableaux et fournit des exemples de la logique qui 

a inspiré la sélection des caractéristiques d’un droit 
de l’homme et le choix du groupe d’indicateurs 
correspondant. Étant donné que la procédure est 
identique pour l’ensemble des droits civils, culturels, 
économiques, politiques et sociaux, seuls quelques 
tableaux représentatifs des indicateurs sont examinés 
en détail. 

Quelles sont les étapes 
préliminaires à franchir 
pour contextualiser et 
favoriser l’appropriation 
des indicateurs au niveau 
national ? 

4

Quelles sont les étapes de 
la sélection des indicateurs 
pertinents pour chaque 
caractéristique d’un droit ?

3

Quelles sont les étapes 
de la définition des 
caractéristiques d’un droit 
ou d’un thème présentant 
un intérêt particulier sur 
le plan des droits de 
l’homme ? 

2

Quelles sont les considéra-
tions qui ont présidé à la 
préparation des tableaux 
d’indicateurs ? 

1

OBJECTIFS D’APPRENTISSAGE
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1   Utilisation d’un format standard

Compte tenu du cadre adopté pour définir les indi-
cateurs, l’utilisation d’un modèle normalisé est néces-
saire et souhaitable. Les indicateurs ont été élaborés 
sous une forme matricielle – dans laquelle les normes 
que reflètent les caractéristiques du droit sont pla-
cées sur l’axe horizontal, et les différentes catégories 
d’indicateurs, à savoir la configuration des indica-
teurs structurels, des indicateurs de processus et des 
indicateurs de résultat (définis au chap. II, section B), 
sur l’axe vertical (sous chaque caractéristique) – afin 
de permettre une couverture plus systématique de la  
réalisation du droit. 

À des fins de commodité d’analyse, lors de la création 
d’un tableau d’indicateurs correspondant à un droit 
de l’homme, le cadre normatif de référence est celui 
qui est directement lié à ce droit. En d’autres termes, 
les caractéristiques et les indicateurs sont ancrés dans 
les dispositions des traités spécifiquement liées à ce 
droit ainsi que dans les clarifications et l’élaboration 
de ces dispositions par l’organe conventionnel et par 
les mécanismes pertinents des droits de l’homme.  
Par exemple, pour le droit à la vie, les indicateurs 
relatifs à la caractéristique « santé et [à la] nutrition » 
(tableau 14) ont été définis par référence au conte-
nu normatif du droit à la vie et non pas à la lumière 
du contenu normatif du droit à la santé (tableau 3). 
De même, certains aspects liés aux droits de toute 
personne de contrôler sa santé et son corps et de 
ne pas subir d’entraves sont élaborés en tant que 
partie intégrante des indicateurs relatifs au droit de 
toute personne de ne pas être soumise à la torture 

ni à des peines ou des traitements cruels, inhumains 
ou dégradants (tableau 4) et non dans le contexte 
du droit à la santé. Certains indicateurs apparaissent 
dans plusieurs tableaux parce que certains droits 
de l’homme, tels que le droit à la vie, le droit à la 
santé ou le droit à une nourriture adéquate partagent 
des caractéristiques similaires. Dans chaque cas, les 
indicateurs sélectionnés reflètent essentiellement le 
contenu normatif de ce droit. Cette approche, qui 
peut être considérée comme conservatrice du point 
de vue des droits de l’homme et qui semble ignorer 
la notion d’indivisibilité des droits, a pour objet d’évi-
ter les redondances, les répétitions et de réduire le 
nombre d’indicateurs, préoccupation qui est souvent 
au centre de toute initiative sur les indicateurs. 

Certains pourraient avancer que le fait de sélectionner 
des indicateurs structurels, de processus et de résultat 
pour les différentes caractéristiques d’un droit peut 
amener à définir un grand nombre d’indicateurs. Bien 
que ce risque existe réellement, il peut être évité, pre-
mièrement en excluant les indicateurs qui ne satisfont 
pas rigoureusement aux critères conceptuels, méthodo-
logiques et empiriques présentés aux chapitres II et III, 
et deuxièmement en tenant compte de quelques consi-
dérations supplémentaires lors de la sélection finale 
des indicateurs correspondant à chaque droit. Par 
exemple, un seul indicateur peut parfois s’avérer suffi-
sant pour rendre compte de plusieurs caractéristiques 
d’un droit ; dans d’autres cas, plusieurs indicateurs 
seront peut-être nécessaires pour rendre compte d’une 
seule caractéristique. En pareils cas, dans la mesure 
où d’importants critères conceptuels sont remplis, 
des indicateurs qui reflètent plusieurs caractéristiques  

A.  Considérations relatives à la préparation  
des tableaux d’indicateurs 
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d’un droit pourraient être sélectionnés dans le but de 
limiter leur nombre total (par exemple, le taux d’alpha-
bétisation sera pertinent pour plusieurs caractéristiques 
du droit à l’éducation). Par ailleurs, tous les indicateurs 
élaborés pour un droit dans le cadre de ce Guide n’ont 
pas besoin d’être utilisés. Par exemple, le choix effectif 
des indicateurs permettant de surveiller le respect des 
dispositions d’un traité pourrait être effectué par un État 
partie en concertation avec l’organe conventionnel 
concerné tout en tenant compte du contexte national, 
de ses priorités en matière de mise en œuvre et de 
considérations d’ordre statistique concernant la dispo-
nibilité des données. 

Une formulation générique a été adoptée pour pré-
senter les indicateurs figurant dans les tableaux. Le cas 
échéant, une formulation différente ou spécialement 
adaptée à un contexte donné, comme par exemple 
le niveau de développement du pays considéré ou de 
régions et de groupes démographiques spécifiques, 
a été indiquée dans la fiche de métadonnées perti-
nente de l’indicateur concerné (pour de plus amples 
détails, voir annexe I). De même, l’expression géné-
rale – « groupe cible » – a été adoptée pour désigner 
des groupes de population spécifiques, tels que les 
femmes, les enfants, les minorités ethniques ou reli-
gieuses ou des segments vulnérables et marginaux de 
la population, auxquels il se peut que le détenteur de 
devoirs ait à prêter une attention particulière, compte 
tenu du contexte national, en remplissant ses obliga-
tions en matière de droits de l’homme. 

Enfin, la présentation sous forme de tableaux montre 
toute la gamme des indicateurs permettant de mettre 
en lumière le contenu normatif et les obligations 
correspondantes des instruments relatifs des droits 
de l’homme. Parallèlement, elle permet aux parties 
prenantes de sélectionner les indicateurs qu’elles 
peuvent souhaiter surveiller. En d’autres termes,  

le choix de quelques indicateurs pour surveiller la 
mise en œuvre des droits de l’homme à un moment 
donné est plus éclairé et susceptible d’être plus signi-
ficatif qu’il ne l’aurait été autrement. 

2    Sélection des droits de l’homme 
utilisée pour l’élaboration des  
indicateurs de ce Guide 

Le choix des droits de l’homme pour lesquels des 
indicateurs ont été élaborés et présentés dans cette 
publication a été effectué par un groupe d’experts 
provenant des organes conventionnels et profession-
nels des droits de l’homme qui ont contribué à ces 
travaux. L’objectif principal était de disposer d’un 
ensemble de droits capables à eux-seuls d’englober 
un grand nombre des dispositions prévues dans les 
principaux instruments relatifs aux droits de l’homme 
(voir chap. I). C’est à partir des dispositions de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme qu’il a 
été procédé à ce choix. Le but était également de 
sélectionner des droits fondamentaux, procéduraux 
(droit à un procès équitable) et à caractère trans-
sectoriel (droit à la non discrimination et à l’égalité), 
ainsi que d’inclure un nombre égal de droits énoncés 
dans les deux pactes, le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et le Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels. 

Cette approche permet de réaliser un choix éclairé 
lors de la constitution de la série d’indicateurs à utili-
ser pour surveiller l’application d’un traité relatif aux 
droits de l’homme, par exemple, la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes, la Convention relative aux droits 
de l’enfant ou le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels ou encore pour 
surveiller un problème relatif aux droits de l’homme 
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tel que la violence contre les femmes. Les indicateurs 
élaborés pour différents droits de l’homme peuvent 
être réunis de façon sélective, en s’appuyant sur les 
dispositions d’une convention ou la conceptualisation 
d’une question, mais aussi sur des considérations 
propres à tel ou tel pays (section C ci-dessous). Bien 
que la même importance ne soit pas toujours accor-
dée à toutes les caractéristiques d’un droit dans les 
dispositions des différentes conventions ou dans la 
conceptualisation d’une question relative aux droits 
de l’homme, pour celles qui sont prises en compte, les 
indicateurs pertinents peuvent être sélectionnés dans 
les tableaux afin de constituer une série d’indicateurs. 
Par ailleurs, les considérations d’ordre contextuel 
(section D ci-dessous) jouent également un rôle impor-
tant dans le choix effectif des indicateurs utilisés pour 
surveiller la question dont il s’agit. 

3    Pertinence des informations  
statistiques courantes et  
d’ordre général 

Dans le cas des contrôles de conformité réalisés par 
les organes conventionnels, les indicateurs des droits 
de l’homme doivent être considérés dans le contexte 
des informations générales statistiques que chaque 
État partie aux traités internationaux est censé fournir 
conformément aux directives générales concernant 
la présentation et le contenu des rapports.2 Ces 
informations, qui se retrouveront dans des indicateurs 
appropriés, concernent la population et l’évolution 
démographique générale, la situation sociale, éco-
nomique et politique, l’administration de la justice et 
l’état de droit. Les indicateurs doivent être interprétés 
à la lumière de ces informations. Il est également utile 
de disposer, pour la surveillance de la réalisation 
de tous les droits, d’informations sur certains indi-
cateurs structurels tels que le nombre d’instruments  

internationaux relatifs aux droits de l’homme ratifiés 
par l’État (sur la base d’une liste de traités, de proto-
coles, d’articles pertinents visant les droits de l’homme, 
de conventions de l’Organisation internationale 
du travail (OIT), etc.), l’existence d’une déclaration 
nationale des droits inscrite dans la Constitution ou 
d’autres formes de droit supérieur, le type d’accrédi-
tation de l’institution nationale des droits de l’homme, 
selon le Règlement intérieur du Comité international 
de coordination des institutions nationales et le 
nombre d’organisations non gouvernementales et 
de leurs collaborateurs (employés et volontaires) qui 
participent officiellement à la protection des droits 
de l’homme au niveau national. Certains de ces indi-
cateurs se retrouvent dans les tableaux et fiches de 
métadonnées présentés dans le Guide afin de consti-
tuer une liste de références complète et permanente. 
Cependant, ils doivent être pris en considération pour 
surveiller la réalisation de tous les droits de l’homme 
et questions connexes. 

4    Importance accordée à  
la ventilation des données 

De manière générale, il est indispensable d’obtenir de 
la plupart des indicateurs autre chose que de simples 
moyennes nationales et de demander des données 
ventilées sur la situation des droits de l’homme des 
groupes cibles pertinents par rapport au reste de la 
population. Tous les tableaux font référence à la néces-
sité de ventiler l’ensemble des indicateurs en fonction 
de motifs de discrimination proscrits conformément 
aux recommandations des organes conventionnels 
et autres mécanismes internationaux de surveillance 
de la mise en œuvre des droits de l’homme (voir 
également encadré 22).3 Par ailleurs, dans plusieurs 
cas, des formulations différentes d’indicateurs fondés 
sur des données ventilées ont été incluses dans les 

2.  Voir « Compilation des directives générales concernant la présentation et le contenu des rapports à présenter par les États parties 
aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme » (HRI/GEN/2/Rev.6, par. 12–15, 26 et appendice 3). 

3.  L’observation générale N° 19 (2007) du Comité des droits économiques, sociaux et culturels fournit une liste d’exemples de 
motifs de discrimination proscrits susceptibles de nécessiter une ventilation des données. Le Pacte interdit donc toute discrimination, 
qu’elle soit de droit ou de fait, directe ou indirecte, fondée sur la race, la couleur, le sexe, l’âge, la langue, la religion, l’opinion 
politique ou autre, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance, le handicap physique ou mental, l’état de santé (y 
compris l’infection par le VIH/sida), l’orientation sexuelle et la situation civile, politique ou autre, dont l’intention ou l’effet est de 
rendre impossible ou d’entraver la jouissance ou l’exercice sur un pied d’égalité d’un droit de l’homme. 

IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits 

>> Considérations relatives à la préparation des tableaux d’indicateurs 
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fiches de métadonnées concernant les indicateurs 
en question (voir les exemples fournis en annexe I).  
Des conseils relatifs à l’utilisation et à l’analyse 

des tendances et disparités mises en évidence par 
les indicateurs ventilés sont fournis au chapitre V  
(sect. B).

Les statistiques sur le genre ne se limitent pas aux statistiques ventilées par sexe. Le sexe fait référence aux 
caractéristiques biologiques et physiologiques qui définissent les hommes et les femmes. Le genre fait référence 
aux relations entre les femmes et les hommes basées sur des identités, des statuts, des rôles et des responsabili-
tés qui sont définis ou construits socialement ou culturellement, et qui sont attribués aux hommes et aux femmes. 
Le genre n’est ni statique ni inné mais acquiert une signification construite socialement et culturellement au fil 
du temps.a Le genre est « la signification sociale donnée aux différences biologiques entre les sexes. C’est une 
construction idéologique et culturelle qui trouve néanmoins son expression dans le domaine des pratiques 
concrètes dont elle influence à son tour les résultats. Elle influe sur la répartition des ressources, des biens et 
du travail, sur la participation aux prises de décision et au pouvoir politique, ainsi que sur la jouissance des 
droits au sein de la famille et dans la vie publique. En dépit des variations entre les cultures et dans le temps, 
les rapports entre sexes se caractérisent dans le monde entier par un partage asymétrique du pouvoir entre les 
hommes et les femmes. Ainsi, le sexe est-il un facteur de stratification sociale et ce, au même titre que la race, 
la classe, l’appartenance ethnique, la sexualité et l’âge. On comprend dès lors mieux la représentation sociale 
des identités sexuelles et la structure inégalitaire du pouvoir qui caractérise les relations entre les sexes ».b

Le cadre normatif des droits de l’homme, notamment la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes et les recommandations adoptées par son Comité, fournit la base juridique 
et les orientations pratiques de la promotion et de l’élaboration des statistiques sur le genre. Parallèlement à la 
ventilation des statistiques généralement compilées par sexe (par exemple, la proportion de femmes occupant 
des postes de hauts fonctionnaires), il est nécessaire de rendre les femmes plus visibles dans les statistiques et 
de surveiller l’égalité des sexes en utilisant des statistiques concernant spécifiquement les femmes (par exemple, 
des statistiques sur la morbidité et la mortalité maternelles), et de développer les statistiques relatives à des 
domaines importants, tels que la pauvreté (par exemple, la répartition des ressources au sein des ménages ou 
la quantité de travail non rémunéré effectué par les femmes), l’accès à des biens (par exemple, la propriété 
d’un terrain, un logement), l’exposition à la violence (par exemple, violence domestique, mariage précoce ou 
forcé), les pratiques traditionnelles préjudiciables (par exemple, la mutilation des organes génitaux féminins, 
les crimes d’honneur), l’autonomisation et la participation aux prises de décision (par exemple, la proportion 
de femmes élues au parlement) et les attitudes sociétales (par exemple, la perception du rôle des femmes et de 
leur contribution à la vie de la famille et de la collectivité par rapport à ceux des hommes). Il serait également 
souhaitable de compiler des données sur les hommes qui étaient traditionnellement recueillies uniquement pour 
les femmes (par exemple, sur l’usage des moyens de contraception). 

Tous les indicateurs définis dans les tableaux ci-dessous sont susceptibles d’être ventilés par sexe et sont desti-
nés à la surveillance de l’égalité des sexes et des droits de l’homme des femmes. Par ailleurs, des tableaux (sur 
la non discrimination et l’égalité, la violence contre les femmes), des caractéristiques de droits (par exemple, 
la santé sexuelle et la santé de la procréation dans le tableau sur le droit à la santé) et plusieurs indicateurs 
(par exemple, l’accès des femmes et des filles à une nourriture adéquate au sein des ménages) concernent plus 
particulièrement les questions de genre. 

a.  Office du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, « Principes directeurs sur la protection internationale :  

La persécution liée au genre dans le cadre de l’article 1A (2) de la Convention de 1951 et/ou son Protocole de 1967 

relatifs au Statut des réfugiés » (HCR/GIP/02/01), par. 3.

b.  Étude mondiale de 1999 sur le rôle des femmes dans le développement : mondialisation, genre et travail (publication des 

Nations Unies, N° de vente E.99.IV.8), p. viii.

Sources :  Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE) et Institut de la Banque mondiale, Établissement  
de statistiques différenciées par sexe : un outil pratique (Nations Unies, 2010). Disponible à l’adresse suivante :  

www.unece.org. Plate-forme d’action de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, Rapport de la quatrième 
Conférence mondiale sur les femmes ; et Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes,  

recommandations générales N° 9 (1989) sur les données statistiques relatives à la situation des femmes et N° 25 

(2004) sur les mesures spéciales temporaires. 

Encadré 22 Statistiques sur le genre et les droits de l’homme des femmes

IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits 

>> Considérations relatives à la préparation des tableaux d’indicateurs 
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5    Accent mis sur le rôle du principal 
détenteur de devoirs et indicateurs 
relatifs aux voies de recours 

Pour élaborer des indicateurs relatifs aux droits de 
l’homme, l’accent a été mis sur l’identification des 
mesures que le détenteur de devoirs doit prendre 
pour mettre en œuvre ses obligations en matière de 
respect, de protection et de mise en œuvre des droits 
de l’homme (chap. I, sect. A). Ceci a une incidence sur 
le choix des indicateurs structurels et des indicateurs 
de processus. Dans ce contexte, le cadre prévoit non 
seulement des indicateurs qui mesurent la portée et 
l’exercice du recours juridictionnel, tels que ceux qui 
concernent l’accès à l’aide judiciaire et l’application 
régulière de la loi, mais également des indicateurs 
relatifs au rôle des acteurs quasi juridictionnels (par 
exemple, certaines institutions nationales de défense 
des droits de l’homme) et non juridictionnels (unités 
exécutives ou administratives) et à leurs activités en 
matière de mise en œuvre des droits de l’homme. 
Un indicateur structurel important qui apparaît dans 

la plupart des tableaux se rapporte à la politique et 
à la stratégie de l’État en ce qui concerne certaines 
caractéristiques des droits de l’homme. Une déclara-
tion politique faite par l’État sur un sujet donné définit 
sa position et, d’une certaine façon, l’oblige à prendre 
les mesures présentées dans son document de poli-
tique générale ou dans son cadre politique. C’est un 
instrument qui permet de traduire les règles normatives 
en un cadre opérationnel constitué de politiques et de 
programmes publics. Elle contribue à obliger l’État à 
rendre des comptes et constitue une référence impor-
tante qui fonde la légitimité des droits économiques, 
sociaux et culturels. Les tableaux reflètent également 
le rôle joué par les acteurs non étatiques, tels que les 
sociétés et les ONG, les dispositifs de coopération 
internationale (par exemple, l’Aide publique au déve-
loppement (APD)) et les mécanismes de défense des 
droits de l’homme (par exemple, les communications 
avec des titulaires de mandat au titre des procédures 
spéciales) pour renforcer la mise en œuvre des droits 
de l’homme grâce à des indicateurs structurels et de 
processus appropriés. 

B.  L’identification des caractéristiques du droit

IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits 

>> L’identification des caractéristiques du droit

Les caractéristiques sont définies pour chaque droit 
de l’homme dans le but de concrétiser son contenu 
normatif, ce qui facilite alors la définition des indica-
teurs pertinents pour ce droit. Prises toutes ensemble, 
les caractéristiques devraient traduire de façon assez 
précise l’essence même de la norme. La sélection 
des caractéristiques repose donc sur une lecture 
exhaustive de la norme juridique du droit. Comme 
nous l’avons vu précédemment dans ce Guide  
(chap. II, sect. B 1), étant donné que les caractéris-
tiques établissent le lien entre d’une part le descriptif 
de la norme juridique et d’autre part les indicateurs, 

dans la mesure du possible, elles doivent être définies 
d’une façon qui les exclut mutuellement (sans redon-
dance). Ainsi, les indicateurs sélectionnés ne sont pas 
redondants et leur nombre est limité. Enfin, la formu-
lation précise des caractéristiques facilite la définition 
des indicateurs pertinents. 

Les caractéristiques élaborées pour les normes relatives 
aux droits de l’homme, tels que les droits et thèmes 
présentés dans ce Guide, ont été examinées et vali-
dées par les experts. Par conséquent, il ne sera peut-
être pas nécessaire de les définir de nouveau, car une 
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fois qu’elles sont définies, les caractéristiques d’un droit 
pourront également être appliquées à la plupart des 
contextes, les normes sous-jacentes relatives aux droits 
de l’homme étant universelles. Cependant, dans les 
pays où la loi nationale améliore les dispositions des 
traités internationaux relatifs aux droits de l’homme, il 
peut s’avérer souhaitable de retravailler les caractéris-
tiques afin qu’elles soient conformes aux normes natio-
nales et internationales pertinentes relatives aux droits 
de l’homme. La contextualisation des normes relatives 
aux droits de l’homme doit être réalisée principalement 

lors de la sélection des indicateurs correspondant aux 
caractéristiques. Les étapes de la définition des caracté-
ristiques sont présentées dans la figure VIII. Ces étapes 
sont également pertinentes pour définir les caractéris-
tiques d’une question concernant les droits de l’homme, 
telle que la violence contre les femmes (voir la section 
suivante pour de plus amples détails). En ce cas, ce 
ne sont pas les dispositions d’un traité, mais la concep-
tualisation de la question ainsi que les normes relatives 
aux droits de l’homme applicables qui guideront le 
processus de définition des caractéristiques. 

Validation des caractéris-
tiques par les experts ÉTAPE III Prises ensemble, les 

caractéristiques présentent 
la perspective et le contenu 
particuliers de la norme 
relative au droit de l’homme 

Examen des 
caractéristiques définies 

Figure VIII Définition des caractéristiques

ÉTAPE I

ÉTAPE II

Jusqu’à 4 ou 5 
caractéristiques, davantage 

si nécessaire 

Lecture du cadre normatif, 
le cas échéant

Mutuellement exclusives

Prise en compte exhaustive 
de la norme relative au 
droit de l’homme

Présentation opérationnelle

Élaboration des normes par 
les mécanismes des droits 
de l’homme 

Pratique et expérience  
des droits de l’homme au 
niveau national 

 Apports complémentaires, 
par exemple, instruments 
régionaux des droits de 
l’homme, constitution,  
loi nationale
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C.  La sélection des indicateurs

Lors de la sélection des indicateurs, le lien conceptuel 
avec les caractéristiques des droits de l’homme ou 
avec les normes relatives aux droits de l’homme que 
ces caractéristiques reflètent est de première impor-
tance. Parallèlement, les données empiriques dispo-
nibles sur les résultats des indicateurs définis consti-
tuent également un élément important à prendre en 
considération lors de la sélection. Dans le contexte du 
Guide, la fiche de métadonnées d’un indicateur défini 
facilite la clarification du processus de sélection. Les 
métadonnées mettent l’accent sur les informations 
essentielles concernant l’indicateur, notamment sur 
la terminologie et la formulation courante de l’indica-
teur, les définitions internationales ou nationales des 
normes, les sources des données, leur disponibilité, 
le niveau de ventilation ainsi que les informations sur 
d’autres indicateurs connexes et supplétifs. 

1    Les étapes de la sélection des  
indicateurs structurels, de processus 
et de résultat 

Lors de la sélection des indicateurs entrant dans cha-
cune des trois catégories (fig. IX), il est utile de garder 
présentes à l’esprit les considérations suivantes. Pour 
une caractéristique spécifique à un droit, la première 
étape consiste à définir un indicateur structurel. Il est 
nécessaire d’étudier le cadre juridique prédominant 
associé à ce droit dans le pays concerné et de le com-
parer aux normes internationales relatives aux droits de 
l’homme correspondantes. Un indicateur est alors éla-
boré afin de faciliter le suivi et dans certains cas l’accé-
lération de l’intégration des dispositions pertinentes en 
matière de droits de l’homme dans le cadre juridique 
du pays concerné.4 Par conséquent, un indicateur tel 

que « date d’entrée en vigueur et champ d’application 
du droit à la non discrimination et à l’égalité, y compris 
la liste des motifs de discrimination proscrits, inscrits 
dans la Constitution ou dans les autres formes de droit 
supérieur » permet d’évaluer le respect, par un État 
partie, des engagements qu’il a pris en signant et en 
ratifiant les principaux traités internationaux relatifs aux 
droits de l’homme. L’autre élément important à prendre 
en considération lors de l’élaboration d’un indica-
teur structurel concerne la recherche des données 
démontrant de quelle façon l’engagement de l’État, 
dont témoigne l’adoption d’une disposition nationale 
relative aux droits de l’homme, se traduit par un pro-
gramme d’action appliquant la norme et exécutoire. 
Ces informations sont intégrées dans les indicateurs 
structurels relatifs à la documentation publique, par 
exemple, l’indicateur « période et champ d’application 
de la politique ou du programme de lutte contre le har-
cèlement sur le lieu du travail ». 

La deuxième étape correspond à la sélection des 
indicateurs de processus. Elle est fondamentale car 
les indicateurs de processus constituent un élément 
clé du cadre permettant d’assurer le suivi de la mise 
en œuvre des droits de l’homme. L’objectif primor-
dial est d’identifier toutes les mesures prises, par le 
truchement de politiques et de programmes, pour 
obtenir les résultats que l’on peut associer à la réa-
lisation et à la jouissance des droits. Il est donc utile 
de garder ces résultats présents à l’esprit lorsque l’on 
identifie les détenteurs de devoirs et leurs rôles, les 
institutions et les activités que les États les chargent 
de mettre en œuvre lorsqu’ils acceptent leurs obliga-
tions en matière de droits de l’homme, la nature des 
programmes publics en cours (et leurs points faibles), 
ainsi que les insuffisances des politiques publiques 

IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits 

>> La sélection des indicateurs

4.  Dans les États où les systèmes juridiques sont dualistes, le droit international n’est pas directement applicable. Il doit être traduit 
dans la législation nationale et tout texte législatif interne qui contredit le droit international doit être modifié ou supprimé. 

Cependant, dans les États où le système juridique est moniste, la ratification du droit international l’intègre immédiatement  
dans la législation nationale. 
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Figure IX Sélection des indicateurs 

Identification des détenteurs 
de devoirs et de leurs rôles ; 
activités dont sont chargées 
les institutions compétentes

Définition des politiques 
et des programmes 
concernant les résultats 
recherchés 

Détermination des meilleures 
pratiques nationales ou mon-
diales et des lacunes natio-
nales en ce qui concerne la 
mise en œuvre du droit

Examen ou validation des indicateurs et des niveaux de ventilation fondés sur les données  
spécifiques au pays considéré

ÉTAPE III Indicateurs de résultat

  Peuvent être aisément rattachés  
à la jouissance d’un droit 

  Indicateurs cumulant l’impact  
des processus

  Indicateurs de « stock » : peuvent  
être d’un nombre réduit et communs 
à plusieurs caractéristiques 

Indicateurs de processus

  Indicateurs physiques plutôt  
que financiers

  Indicateurs de « flux » plutôt que  
de « stock » 

  Indicateurs qui associent les mandats 
institutionnels aux résultats

ÉTAPE II

Indicateurs structurels

  Dispositions applicables de la Constitution et des lois nationales concernant 
le droit considéré

  Insuffisances reconnues des politiques publiques et des programmes en 
rapport avec le droit considéré

  Cadre institutionnel de mise en œuvre des obligations correspondant au 
droit considéré 

ÉTAPE I

Définir les résultats 
recherchés associés à 
la mise en œuvre des 
obligations en matière 
de droits de l’homme et 
à la jouissance des droits 
et rattachement de ces 
résultats aux processus 
nécessaires
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auxquelles il faudrait remédier pour faciliter l’exercice 
les droits de l’homme. Sur la base de cette analyse, 
un ensemble d’indicateurs de processus est défini. 
Idéalement, les bons indicateurs de processus qui 
établissent un lien entre les indicateurs structurels et 
les indicateurs de résultat sont des « indicateurs de 
flux » (chap. II, section B 2) qui sont associés à des 
variables physiques plutôt qu’à des variables finan-
cières (au résultat d’une activité ou d’un programme 
plutôt qu’aux ressources publiques engagées à cet 
effet, par exemple, à l’extension de la couverture 
vaccinale plutôt qu’aux crédits budgétaires affectés 
au programme de vaccination, ou à la proportion de 
personnes emprisonnées dans des locaux satisfaisant 
aux exigences prévues par la loi plutôt qu’au bud-
get alloué à l’entretien des prisons). De plus amples 
détails sur les indicateurs de processus sont fournis au 
chapitre II. 

La troisième étape concerne la présentation des 
indicateurs de résultat. Il est important que les indica-
teurs de résultat sélectionnés puissent être aisément 
rattachés à la jouissance de la caractéristique du droit 
ou au droit en général ainsi qu’aux indicateurs de 
processus sélectionnés. Par ailleurs, étant donné que 
les indicateurs de résultat s’apparentent plutôt à des 
indicateurs synthétiques (qui reflètent le cumul de mul-
tiples processus : par exemple, le taux d’alphabétisa-
tion global ou par tranche d’âge qui est une mesure 
synthétique du processus d’amélioration du taux de 
scolarisation, les mesures incitatives et de soutien des 
autorités publiques destinées à faire augmenter l’assi-
duité à l’école des groupes de population ciblés), 
ils pourraient être d’un nombre réduit et communs à 
plusieurs caractéristiques d’un droit. Enfin, la sélection 
des indicateurs implique également un réexamen et 
une validation des indicateurs sélectionnés et de leurs 
niveaux de ventilation s’appuyant sur les données 
fournies par les pays concernés. 

2    Considérations supplémentaires 
concernant la sélection des indicateurs

Lors de la sélection des indicateurs, il est important de 
tenir compte de l’articulation ou du lien de causalité 
implicite entre les catégories d’indicateurs (structurels, 
de processus et de résultat). Lorsqu’un indicateur struc-
turel a été défini pour rendre compte de l’engagement 
du détenteur de devoirs quant aux droits de l’homme, il 
est souhaitable de définir un indicateur de processus qui 
témoigne des efforts en cours pour respecter cet enga-
gement ainsi qu’un indicateur de résultat qui traduise les 
résultats cumulés de ces efforts au fil du temps. Ainsi, 
par exemple, un indicateur structurel relatif au droit à 
l’éducation, tel que « période et champ d’application du 
plan d’action adopté par l’État pour mettre en œuvre 
le principe de l’enseignement primaire obligatoire et 
gratuit pour tous » peut être mis en relation, par exemple, 
avec l’indicateur de processus « proportion des ensei-
gnants du primaire pleinement formés et qualifiés » et 
un indicateur de résultat tel que « proportion des élèves 
ayant commencé une première année et atteignant la 
cinquième année » ou « taux d’alphabétisation ». Même 
si le lien de causalité n’est que ténu entre les trois caté-
gories d’indicateurs, il peut cependant rendre la surveil-
lance plus efficace et contribuer à améliorer l’obligation 
redditionnelle du détenteur de devoirs. 

Il est également possible que dans certains cas, il n’y 
ait pas de lien évident entre les différentes catégories 
d’indicateurs mais qu’il existe néanmoins. Cela est 
vrai, par exemple, pour le droit à la santé, domaine 
dans lequel certains indicateurs de résultat peuvent 
ne pas dépendre directement des efforts déployés 
dans le cadre des obligations de l’État. On sait ainsi 
qu’il existe une corrélation entre d’une part l’amé-
lioration de la longévité ou la baisse de la mortalité 
infantile et d’autre part les modes de vie, les habi-
tudes alimentaires, l’éducation et certains paramètres  

IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits 

>> La sélection des indicateurs
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environnementaux. Il est donc nécessaire d’inclure 
des indicateurs qui portent sur ces questions car ils 
sont importants en termes de réalisation du droit 
concerné et aident à définir les priorités et à cibler 
les efforts que doit déployer le détenteur de devoirs. 

Lorsqu’elle est réalisable, la définition des indica-
teurs est influencée par la nécessité de privilégier 
l’« accessibilité » de préférence à la simple « disponi-
bilité » des informations. Par exemple, pour le droit à 
une nourriture adéquate, un indicateur de processus 
a été élaboré en tant que « proportion de la popu-
lation ciblée qui a été hissée au-dessus du seuil de 
pauvreté » et non pas en termes de « ressources 
publiques affectées à la réduction de la pauvreté ». 
De même, l’indicateur droit-à-un-procès-équitable s’in-
téresse aux informations relatives à la « proportion de 
jeunes placés dans un centre de détention bénéficiant 
d’un enseignement ou d’une formation profession-
nelle dispensé par des enseignants qualifiés pendant 
un nombre d’heures équivalent à celui dont bénéfi-
cient les jeunes du même âge se trouvant en liberté ». 

Pour sélectionner et élaborer les indicateurs, il est 
nécessaire de garder présentes à l’esprit les obliga-
tions de l’État en matière de respect, de protection 
et de mise en œuvre droits de l’homme.5 Un dosage 
approprié d’indicateurs structurels, de processus et de 
résultat ainsi que l’utilisation de multiples sources de 
données, facilite l’évaluation de la mise en œuvre de 
ces trois obligations. Cela dit, alors qu’un indicateur 
de résultat tel que « taux de mortalité infantile » fondé 
sur des données administratives pourra montrer que 
l’État partie a totalement failli aux trois obligations qui 
lui incombent, il ne permettra peut-être pas de déter-
miner à laquelle des trois obligations il y a en fait eu 
manquement. Cependant, pour les indicateurs de 
processus, il sera peut-être plus simple de recourir à 
une formulation facilitant la définition des obligations 

spécifiques susceptibles d’avoir ou de ne pas avoir 
été remplies. Par ailleurs, compte tenu de leur nature 
et de la méthodologie utilisée pour recueillir des infor-
mations pertinentes, l’utilisation des données factuelles 
relatives aux violations des droits de l’homme permet 
assez aisément d’obtenir des indicateurs se rapportant 
spécifiquement aux obligations de respecter, protéger 
et mettre en œuvre les droits de l’homme. 

Les indicateurs définis dans les tableaux reposent 
principalement sur deux types de mécanismes de 
production de données : (a) les indicateurs qui sont ou 
qui peuvent être compilés par des systèmes officiels 
de statistique utilisant les recensements, les enquêtes 
statistiques et/ou les données administratives ; et 
(b) les indicateurs ou les informations normalisées 
compilés d’une façon plus générale par des institu-
tions nationales des droits de l’homme et des sources 
de la société civile qui s’intéressent plus particuliè-
rement aux violations présumées signalées par des 
victimes, des témoins ou des ONG. L’objectif a été 
d’explorer et d’utiliser pleinement les informations 
aisément disponibles, en particulier quand elles prove-
naient d’ensemble de données objectives qui peuvent 
être facilement quantifiées en vue de surveiller la mise 
en œuvre des droits de l’homme. Certains exemples 
de réalisation de tableaux sont développés ci-après. 

3    Quelques exemples

Tableau sur le droit au meilleur état de santé physique 
et mentale susceptible d’être atteint 

Les caractéristiques du droit au meilleur état de santé 
physique et mentale susceptible d’être atteint reposent 
principalement sur une lecture du contenu normatif du 
droit, tel que consacré par l’article 25 de la Déclara-
tion universelle des droits de l’homme et l’article 12 

5.  Les trois obligations sont définies au chap. I, sect. A.

IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits 
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du Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, et reflété dans l’observation 
générale N° 14 (2000) du Comité des droits écono-
miques, sociaux et culturels.6 Les cinq caractéristiques 
sont « la santé sexuelle et la santé de la procréation », 
« la mortalité infantile et les soins de santé infantile », 
« l’hygiène du milieu et du travail », la « prophylaxie, le 
traitement des maladies et la lutte contre les maladies » 
et « l’accessibilité des équipements sanitaires et des 
médicaments essentiels ». Ces caractéristiques se rap-
portent aux dispositions prévues à l’article 12(2) et à 
l’accent mis dans l’observation générale N° 14 (2000)  
sur la nécessité d’aborder quelques thèmes d’applica-
tion générale. Après avoir veillé à ce que ces carac-
téristiques reflètent collectivement le contenu normatif 
du droit, deux types d’indicateurs structurels ont été 
définis. Ils sont liés au cadre juridique et à la structure 
institutionnelle connexe ainsi qu’au cadre politique et 
déclarations de politique générale pertinents visant à 
la mise en œuvre des obligations de l’État en matière 
de droits de l’homme. Un indicateur centré sur les orga-
nisations de la société civile a également été défini afin 
de rendre compte de leur rôle important dans la mise 
en œuvre du droit à la santé. Succède à cette étape la 
définition d’indicateurs de processus rendant compte 
principalement des mesures qui pourraient être prises 
par l’État – par l’intermédiaire de ses services adminis-
tratifs – pour remplir ses obligations en matière de mise 
en œuvre du droit à la santé. Il y a donc des indica-
teurs relatifs à l’extension des services médicaux et des 
médicaments essentiels, à la sensibilisation du public 
et à la fourniture de services publics de santé. Sont 
également définis des indicateurs concernant les voies 
de recours judiciaires et quasi-judiciaires, ainsi que le 
rôle de la coopération internationale dans la mise en 
œuvre du droit considéré. Enfin, il y a des indicateurs 
de résultat positif et négatif qui permettent de procéder 
à une évaluation récapitulative de la réalisation du 

droit à la santé ou de ses caractéristiques spécifiques. 
La base normative et empirique permettant d’inclure 
certains indicateurs est élaborée dans la fiche de méta-
données correspondante. 

Tableau sur le droit à la non discrimination et à l’égalité

La non discrimination et l’égalité sont des règles ou 
principes communs à l’ensemble des droits de l’homme 
qui sont invoqués dans tous les instruments interna-
tionaux relatifs aux droits de l’homme, à commencer 
par les articles 1, 2 et 7 de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme. Traduire le contenu descriptif 
du droit à la non discrimination et à l’égalité en une 
série exhaustive de caractéristiques et d’indicateurs 
correspondants qui soient mutuellement exclusifs est un 
exercice semé d’embûches. Souvent, la discrimination 
ou la non discrimination n’est peut-être pas directement 
observable et on ne peut pas non plus l’isoler aisément 
des autres droits humains et en démontrer la réalisation. 
Bien que différentes méthodes et sources puissent être 
utilisées pour mesurer la discrimination (voir encadré 
23), on a souvent recours à des statistiques socioé-
conomiques susceptibles de ne révéler des formes de 
discrimination que de façon indirecte. La réalisation 
du droit à la non discrimination peut également être 
plus facile à définir dans le contexte d’autres droits de 
l’homme. Par exemple, des statistiques sur les marchés 
du travail ventilées de façon appropriée (taux de chô-
mage ventilés par sexe ou par origine ethnique et par 
niveau de qualification, par exemple) peuvent fournir 
des informations utiles sur une éventuelle discrimination 
concernant l’exercice du droit au travail. Par ailleurs, 
des méthodes permettant de mesurer directement une 
discrimination systémique, empêchant des groupes de 
population d’exercer leur droit au travail, ont été élabo-
rées et mises en œuvre dans un certain nombre de pays 
(voir encadré 24). 

6.  Voir également la recommandation générale N° 24 (1999) du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes, ainsi que les observations générales N° 3 (2003) et 4 (2003) du Comité des droits de l’enfant. L’Article 6 (1) du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, l’article 5 (e) (iv) de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale, les articles 12 et 14 (2) (b) de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes, l’article 24 de la Convention relative aux droits de l’enfant, les articles 28 et 43 (1) (e)  
de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille,  
l’article 25 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées et les travaux du Rapporteur spécial sur le droit à  
la santé, M. Paul Hunt, ont également été utiles pour définir les caractéristiques et les indicateurs du droit à la santé. 

IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits 
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Mesurer la discrimination n’est pas chose facile. Un traitement ou un résultat différents ne résultent pas 
nécessairement d’actes de discrimination clairement définis. Ils peuvent en effet résulter de processus 
complexes, de discriminations multiples et cumulées, ou simplement être dus à d’autres facteurs. Par ailleurs, 
les victimes sont parfois incapables de définir la discrimination dont elles font l’objet. Certaines pratiques 
sociales et culturelles engendrent au sein de certains groupes de population des degrés de tolérance 
élevés à l’égard de la discrimination, ce qui a fréquemment pour conséquence la non prise en compte des 
actes en question. En outre, les victimes sont rarement informées des voies de recours disponibles ou ne 
sont pas en mesure de les utiliser. C’est pourquoi le nombre de condamnations devant les tribunaux pour 
des actes de discrimination ne constitue pas un bon indicateur lorsqu’il s’agit d’évaluer la discrimination 
dans un pays. Compte tenu des limites inhérentes aux informations factuelles susceptibles d’être utilisées 
pour surveiller la discrimination, les techniques statistiques, ainsi que les enquêtes directes, constituent des 
éléments fondamentaux de l’évaluation de la prédominance des pratiques discriminatoires dans un pays 
donné. Dans ce contexte, les outils statistiques suivants peuvent s’avérer particulièrement utiles : 

  Les statistiques socioéconomiques ventilées en fonction de motifs de discrimination proscrits (par 
exemple, l’espérance de vie, la proportion des sexes selon l’âge ou les taux de chômage ventilés 
par origine ethnique) mesurent les disparités et les différences entre les résultats qui sont souvent la 
conséquence de discriminations multiples et cumulées ; 

  Les modèles économétriques fondés sur une analyse de régression multiple permettent, contrairement 
aux variables observables, d’estimer la part des différences entre les résultats qui est imputable à la 
discrimination (par exemple, le pourcentage de l’écart de salaire entre les hommes et les femmes qui 
ne peut pas être expliqué par des critères « observables », tels que le nombre d’heures de travail ou les 
caractéristiques socioprofessionnelles, etc.) ; 

  Les enquêtes de population qui mesurent les expériences, jugements et attitudes à l’égard de la 
discrimination (par exemple, le pourcentage de membres de minorités ethniques ayant signalé une 
victimisation et une discrimination à caractère raciste perpétrée par des personnels des organismes 
publics ou privés) ;a et

  Les enquêtes par « tests de situation » ou de discrimination, permettant dans des cas spécifiques de 
mesurer directement la discrimination, notamment celle qui est liée à l’accès à l’emploi, au logement, 
aux soins de santé, à des établissements d’enseignement privés ou à d’autres services publics (voir 
encadré 24). 

Il peut être souhaitable d’utiliser l’une de ces procédures pour évaluer périodiquement l’ampleur de la 
discrimination dans un pays, en particulier lorsque les communautés multiculturelles, raciales, religieuses 
et linguistiques sont perçues comme se disputant les rares ressources et opportunités. Disposer d’éléments 
probants démontrant concrètement l’existence de pratiques discriminatoires dans les différentes sphères de 
l’activité humaine, y compris dans le milieu politique, permettrait de renforcer les mesures administratives et 
juridiques de réparation applicables dans ces situations. 

Encadré 23 Mesurer la discrimination 

a.  Voir, par exemple, l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, EU-MIDIS: European Union Minorities and 

Discrimination Survey (2009). Disponible à l’adresse suivante : www.fra.europa.eu/fraWebsite/minorities/minorities_en.htm.

IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits 
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Pour sélectionner les caractéristiques et les indicateurs 
relatifs à ce droit, il est nécessaire de tenir compte de la 
forme et du signe de discrimination, des circonstances 
dans lesquelles la discrimination se produit, des consé-
quences pour la personne, ainsi que de l’existence 
et de l’accessibilité des mécanismes de recours et de 
contrôle. Il faut commencer par définir la discrimina-
tion. En général, le terme « discrimination », tel qu’il 
est utilisé dans les différents instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme, doit être compris comme 
s’entendant de toute distinction, exclusion, restriction 

ou préférence ou tout autre traitement différencié 
reposant directement ou indirectement7 sur les motifs 
de discrimination interdits, et ayant pour but ou pour 
effet d’annuler ou de compromettre la reconnaissance, 
la jouissance ou l’exercice par toutes les personnes, 
sur un pied d’égalité, de l’ensemble des droits civils, 
culturels, économiques, politiques et sociaux.8 Pour 
définir les caractéristiques et sélectionner les indica-
teurs relatifs à la non discrimination et à l’égalité, il est 
donc essentiel d’évaluer de façon appropriée tous les 
éléments mis en lumière dans cette définition. 

7.  Il y a discrimination directe lorsqu’une personne est traitée de manière moins favorable qu’une autre pour une raison liée à l’un 
des motifs proscrits et sans justification objective et raisonnable (par exemple, une personne ayant des qualifications égales ou 
supérieures n’a pas été convoquée pour un entretien en raison de ses origines ethniques). Il y a discrimination indirecte lorsqu’une 
loi, une procédure, une politique ou un programme apparemment neutres traite certains groupes de population de manière moins 
favorable sans justification raisonnable (par exemple, un critère de taille minimum pour le recrutement des policiers excluant 
davantage de personnes appartenant à un groupe de population plutôt qu’à un autre).

8.  Voir par exemple l’article 1 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et  

la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, ainsi que les 

observations générales N° 18 (1989) du Comité des droits de l’homme et N° 20 (2009) du Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels.

En 2006, une enquête sur les discriminations à raison de l’origine étrangère dans les embauches en France 
a été menée dans plusieurs villes françaises sous la direction du BIT. L’enquête a mesuré le traitement 
discriminatoire réservé par les employeurs à deux demandes d’emplois faiblement ou moyennement 
spécialisés à pourvoir dans plusieurs secteurs économiques. Les profils des deux candidats étaient 
rigoureusement équivalents (en d’autres termes, ils avaient le même niveau d’instruction, la même expérience 
professionnelle, étaient tous deux nés en France et citoyens français, etc.), à l’exception d’un seul critère, 
leur origine maghrébine, subsaharienne ou « de France métropolitaine », révélée par leurs noms et leurs 
prénoms. L’enquête a étudié les trois façons principales de prendre contact avec les employeurs utilisées par 
les candidats: par téléphone, en envoyant un CV par courrier postal ou électronique ou en se rendant en 
personne sur le lieu de travail et en y déposant le CV. En tout, 2 400 tests ont été réalisés. Les employeurs 
ont sélectionné les candidats d’origine « de France métropolitaine » dans près de quatre cas sur cinq. 

Source :  E. Cediey et F. Foroni, « Les discriminations à raison de l’origine dans les embauches en France – Une enquête nationale  
par tests de discrimination selon la méthode du Bureau international du travail » (Genève, Bureau international du  
travail, 2008). Disponible à l’adresse suivante : http://www.ilo.org/public/english/protection/migrant/download/
imp/imp85f.pdf (consulté le 27 novembre 2012).

Encadré 24 Mesurer la discrimination dans l’accès à l’emploi
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Par ailleurs, en ce qui concerne les circonstances 
dans lesquelles se produit normalement la discrimi-
nation, on pourrait formuler des caractéristiques qui 
mesurent le degré d’accès des personnes à un niveau 
de vie, une santé et une éducation appropriés ainsi 
qu’à des moyens de subsistance. Avoir un accès égal 
aux services publics, notamment l’accès à la justice 
et aux services appropriés fournis par les acteurs 
privés est fondamental car cela permet d’éliminer 
l’injustice des inégalités et discriminations héritées de 
l’histoire et subies par certains segments de la popu-
lation, notamment les femmes, les groupes ethniques, 
les minorités, les migrants et les personnes handica-
pées. La violence, qu’elle soit physique, sexuelle ou 
psychologique, dirigée contre des groupes spéci-
fiques de la population est une forme extrême de 
discrimination et doit également être mesurée dans  
ce contexte. 

Par ailleurs, le droit à la non discrimination et à 
l’égalité implique la nécessité de mesures tempo-
raires spéciales (que l’on qualifie parfois de mesures 
d’action positive ou de discrimination positive), car 
faire respecter le droit n’est pas toujours suffisant pour 
garantir une réelle égalité.9 Des mesures temporaires 
spéciales peuvent s’avérer nécessaires pour accélé-
rer la mise en œuvre d’une égalité de fait. En matière 
d’emploi des femmes, par exemple, un certain 
nombre d’organismes gouvernementaux ont adopté 
des instructions administratives relatives au recrute-
ment, à la promotion et à l’affectation des femmes, 
instructions qui visent à favoriser une meilleure répar-
tition des responsabilités entre les genres à tous les 
niveaux, en particulier aux échelons supérieurs. 

En conséquence, quatre caractéristiques ont été défi-
nies : l’ « égalité devant la loi et protection de la per-
sonne », la « discrimination directe ou indirecte de la 
part d’acteurs publics et privés annulant ou entravant 

l’accès à des services éducatifs et de santé », la « dis-
crimination directe ou indirecte de la part d’acteurs 
publics et privés annulant ou entravant l’accès équi-
table à des moyens de subsistance » et les « mesures 
spéciales, y compris [les] mesures pour favoriser la 
participation au processus décisionnel ». 

L’utilisation d’un groupe d’indicateurs structurels, de 
processus et de résultat pour chacune des caracté-
ristiques définies contribue à déterminer les éléments 
de fait et de droit de la réalisation du droit considéré. 
Lors de la sélection des indicateurs, il est important 
que les informations implicites qu’ils recèlent per-
mettent de déterminer si le traitement infligé à la 
personne victime de la discrimination est différent de 
celui réservé à d’autres personnes se trouvant dans 
une situation similaire (par exemple, la prédominance 
ou l’incidence des crimes, notamment des crimes moti-
vés par la haine et d’actes de violence domestique 
par groupes cibles de la population ), si ce traitement 
désavantage la personne concernée (par exemple, 
la proportion d’édifices publics équipés d’aménage-
ments destinés aux personnes handicapées), s’il peut 
être mis en corrélation avec un ou plusieurs motifs de 
discrimination proscrits et s’il n’existe en tout état de 
cause aucune raison valable qui justifie cette diffé-
rence de traitement (par exemple, période et champ 
d’application d’une politique ou d’un programme 
prévoyant l’égalité d’accès à l’éducation ou propor-
tion d’employeurs rejetant des demandeurs d’emploi 
en se fondant uniquement sur la couleur de leur 
peau ou leur origine ethnique). Étant donné que la 
question de la discrimination concerne la réalisation 
de l’ensemble des droits de l’homme, il est important 
de lire et d’utiliser le tableau des indicateurs relatifs 
au droit à la non discrimination parallèlement aux 
tableaux des indicateurs relatifs aux autres droits de 
l’homme, ainsi qu’au tableau sur la violence contre  
les femmes. 

9.  L’expression « mesures temporaires spéciales » est extraite de l’article 4(1) de la Convention sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination à l’égard des femmes et est décrite dans la recommandation générale N° 25 (2004) de son Comité.
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Tableau sur la violence contre les femmes 

La violence contre les femmes ou les actes de vio-
lence sexiste est une forme de discrimination qui 
inhibe gravement la capacité des femmes de jouir de 
leurs droits et de leurs libertés sur un pied d’égalité 
avec les hommes.10 La violence contre les femmes 
est une question relative aux droits de l’homme 
commune aux droits civils, culturels, économiques, 
politiques et sociaux. Les mécanismes relatifs aux 
droits de l’homme, qu’ils soient internationaux11 ou 
régionaux,12 ont traité cette question d’un point de 
vue normatif. Selon l’approche présentée dans ce 
Guide, la perspective du cycle de vie est utilisée pour 
définir les caractéristiques de la violence contre les 

femmes. Les principaux événements, phases et situa-
tions de la vie d’une femme dans le cadre desquels 
elle est plus susceptible de subir des violations de 
son intégrité physique ou mentale sont utilisés pour 
définir les caractéristiques suivantes : « santé sexuelle 
et santé de la procréation et pratiques traditionnelles 
préjudiciables », « violence domestique », « violence 
au travail, travail forcé et traite des êtres humains », 
« violence communautaire et abus commis par des 
responsables de l’application des lois » et « violence 
dans les situations d’urgence et d’après conflit ». Une 
fois que les caractéristiques sont définies, les disposi-
tions normatives appropriées peuvent également être 
invoquées et appliquées pour faciliter la sélection et 
l’élaboration des indicateurs nécessaires.13

D.  Mettre en contexte les indicateurs et  
favoriser leur appropriation par les pays 

Pour qu’ils soient acceptés et qu’ils deviennent des ou-
tils efficaces de l’évaluation et de la surveillance de la 
mise en œuvre des droits de l’homme, les statistiques 
et les indicateurs doivent répondre à des besoins 
nationaux ou locaux. Par ailleurs, il est difficile d’ob-
tenir de bonnes statistiques et elles ne peuvent pas 
être simplement importées et plaquées artificiellement 
sur un contexte étranger. Quel que soit le processus 
d’évaluation, leur utilisation est optimale si elles ont 
une signification dans le contexte au sein duquel elles 
sont appliquées et si les pays s’approprient leur appli-
cation. Il est donc fondamental que les pays disposent 
des capacités locales leur permettant d’adapter et de 
définir les indicateurs, de collecter les informations 

requises et d’interpréter ces informations. Bien que la 
question du renforcement des capacités en matière 
d’utilisation des indicateurs permettant d’évaluer la 
mise en œuvre des droits de l’homme soit abordée 
au chapitre V, la présente section décrit brièvement 
certaines des étapes qui doivent être prises en consi-
dération pour mettre en contexte les indicateurs et 
favoriser leur appropriation par les pays concernés. 

Les trois étapes à franchir pour placer les indica-
teurs dans un contexte national (voir fig. X) corres-
pondent à chacune des trois catégories d’indicateurs. 
Cependant, compte tenu de leur nature, la néces-
sité de contextualiser les indicateurs structurels et les  

10. Voir recommandation générale N° 19 (1992) du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. 
11.  Voir par exemple l’« Étude approfondie de toutes les formes de violence à l’égard des femmes – Rapport du Secrétaire général » 

(A/61/122/Add.1).
12.  Voir par exemple le Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique. 
13.  Le tableau des indicateurs relatifs à la violence contre les femmes a été élaboré sur la base des travaux relatifs aux indicateurs 

statistiques menés par la CEE-ONU (http://live.unece.org/stats/gender/vaw/about.html (consulté le 30 mai 2012)), l’ancienne 
Division de la promotion de la femme (www.unwomen.org/focus-areas/?show=Violence against Women (consulté le 30 mai 2012)),  
la Division de statistique de l’ONU (http://unstats.un.org/unsd/demographic/meetings/vaw/default.htm (consulté le 30 mai 2012)  
et la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la violence contre les femmes, ses causes et conséquences, Mme Yakin Ertürk 
(A/HRC/7/6).

IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits 

>> Mettre en contexte les indicateurs et favoriser leur appropriation par les pays 
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14.  L’Index universel des droits de l’homme (http://uhri.ohchr.org) est une base de données qui a été conçue par le HCDH afin d’offrir 
un accès aisé à l’ensemble des recommandations des mécanismes internationaux des droits de l’homme du système des Nations 
Unies. Suite à l’inclusion des recommandations des organes conventionnels et des titulaires de mandat au titre des procédures 
spéciales, celles de l’examen périodique universel ont également été ajoutées. 

15.  Par exemple, lorsque le Comité des droits de l’homme est préoccupé par « la faible participation des femmes aux affaires 
publiques et le fait qu’elles continuent d’être largement sous-représentées dans la vie politique et économique de l’État partie,  
en particulier aux postes de rang élevé de la fonction publique (art. 2, 3 et 26) » et qu’il déclare que l’ « État partie devrait 
prendre immédiatement des mesures pour amener l’opinion publique à comprendre que les femmes ont les qualités voulues pour 
exercer des fonctions publiques et envisager d’adopter une politique d’action palliative » et qu’il « devrait en outre prendre les 
mesures requises pour assurer la participation effective des femmes à la vie politique, aux affaires publiques et dans d’autres 
secteurs de la société » (CCPR/CO/82/ALB, para. 11), l’utilisation de certains indicateurs de résultat (tels que la proportion des 
postes appropriés occupés par des femmes dans les secteurs public et privé), indicateurs structurels (par exemple, la date d’entrée 
en vigueur des mesures spéciales et temporaires visant à assurer ou accélérer l’égalité entre hommes et femmes dans la jouissance 
des droits) et indicateurs de méthode (par exemple, le budget consacré aux campagnes de sensibilisation visant à promouvoir  
la participation des femmes aux affaires publiques) prend toute sa signification. 

IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits 

>> Mettre en contexte les indicateurs et favoriser leur appropriation par les pays 

indicateurs de résultat est limitée. Pour les indicateurs 
structurels, il faut s’attacher à définir les lacunes que 
comporte le cadre national des droits de l’homme par 
comparaison avec les normes internationales. À cet 
effet, on utilisera les observations des mécanismes de 
suivi de la situation des droits de l’homme, tels que les 
organes conventionnels, les titulaires de mandat au 
titre des procédures spéciales et l’examen périodique 
universel du Conseil des droits de l’homme.14 Pour 
placer le tableau des indicateurs dans le contexte 
national, les recommandations de ces mécanismes 
des droits de l’homme constituent des textes de réfé-
rence faisant autorité et une source directe d’informa-
tions permettant de déterminer les défis à relever en 
matière de droits de l’homme, les populations concer-
nées ainsi que les indicateurs éventuels. La plupart 
des recommandations comportent des références 
implicites à des informations relatives aux indicateurs 
structurels, de processus et de résultat, mais souvent 
également des mentions explicites à des informa-
tions de cette nature.15 En formulant les indicateurs 
structurels, l’accent doit être placé sur la prise en 
compte des pratiques coutumières et des institutions 
spécifiques aux pays considérés. De même, pour les 
indicateurs de résultat, la formulation des indicateurs 
devra peut-être être adaptée afin de tenir compte de 
l’importance accordée localement à certains groupes 
cibles de la population ou pour surmonter certaines 
contraintes en termes de capacités et de données. 
La principale tâche de contextualisation concerne 
les indicateurs de processus. La formulation de ces 
derniers sera adaptée au contexte national en fonc-
tion du niveau de développement socioéconomique 
du pays, des groupes de sa population identifiés 

comme vulnérables, marginalisés ou susceptibles 
d’être victimes d’une discrimination, et donc ciblés 
par certaines initiatives publiques, ainsi que de la 
nature de ses politiques et programmes publics et 
des contraintes de capacité imposées à la collecte  
de données. 

L’objectif visé en utilisant le cadre des indicateurs 
structurels, de processus et de résultat a été d’englo-
ber de façon cohérente et complète les indicateurs 
qui illustrent les aspects de la réalisation des droits 
de l’homme touchant à l’engagement et aux efforts 
du détenteur de devoirs ainsi qu’aux résultats obte-
nus par celui-ci. En dernière analyse, dans la mesure 
où un indicateur met en lumière les aspects pertinents 
d’une caractéristique d’un droit ou du droit en géné-
ral, il importe sans doute peu qu’il soit défini comme 
étant un indicateur de processus ou un indicateur de 
résultat. Utiliser cette configuration d’indicateurs sim-
plifie la sélection des indicateurs, encourage l’utilisa-
tion d’informations adaptées au contexte considéré, 
facilite une couverture plus complète des normes 
relatives aux droits de l’homme, peut contribuer à 
organiser la collecte des informations entre les par-
ties prenantes nationales et à réduire le nombre total 
d’indicateurs nécessaires pour surveiller la réalisation 
d’un droit quel qu’en soit le contexte. Enfin, le cadre 
permet aux utilisateurs potentiels de procéder à un 
choix éclairé du type d’indicateur et du niveau de 
ventilation qui correspondent le mieux au contexte 
de la mise en œuvre d’un droit de l’homme ou seule-
ment de certaines caractéristiques d’un droit, tout en 
reconnaissant toutes les obligations qui découlent des 
normes pertinentes. 
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Figure X Contextualiser les indicateurs

Examen ou validation des indicateurs fondés sur les exigences de suivi des recommandations émises  
par les mécanismes des droits de l’homme et sur les données spécifiques au pays considéré 

Indicateurs structurels

  Définir les lacunes du droit national par rapport au droit international des 
droits de l’homme et aux obligations que l’État partie s’est engagé à honorer 
en ratifiant les traités relatifs aux droits de l’homme ; 
  Définir les lacunes des documents politiques publics sur le sujet en question 
par rapport aux meilleures pratiques internationales ; 
  Définir les pratiques coutumières et les institutions nationales qui sont  
jugées pertinentes pour la mise en œuvre des obligations au titre des droits 
de l’homme 

Indicateurs de résultat

Les formulations types d’indicateurs sont pertinentes dans le monde entier mais 
exigent parfois d’être adaptées à certains groupes cibles de la population 

Indicateurs de processus

  Les indicateurs de processus doivent 
être adaptés au contexte et déterminés 
au niveau local ; 

  Contrairement aux indicateurs 
structurels ou de résultat, de multiples 
indicateurs de processus peuvent  
être souhaitables, dans la mesure  
du possible ; 

  Pour les indicateurs de processus, 
utiliser en priorité les données 
administratives; et 

  Élaborer des indicateurs de processus 
et des interventions supplémentaires 
afin de mettre en œuvre les droits de 
l’homme en s’appuyant sur les meilleurs 
pratiques observées dans le reste  
du monde

Définir les groupes 
cibles, par exemple les 
minorités, les populations 
autochtones, les femmes, 
afin d’élaborer des 
indicateurs spécifiques 

Affiner les exemples 
d’indicateurs afin de les 
adapter aux programmes 
locaux contribuant de 
façon permanente à la 
mise en œuvre des droits 
de l’homme

Mettre l’accent sur les 
processus budgétaires 
nationaux et locaux visant 
à prendre en compte les 
droits de l’homme

ÉTAPE I

ÉTAPE III

ÉTAPE II
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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IV. >>  Illustrer le cadre : les indicateurs de certains droits
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